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C’est dans la rue que 

ça s’passe !

Mardi 22 juin

Toutes et tous en 
grève !

Mail : 
Facebook : 
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Mardi 22 juin, les salariés de l’Energie iront à Paris afin de
défendre le service public de l’énergie et donc l’intérêt commun.
L’ensemble des salarié-es seront donc mobilisé-es pour mettre en
échec deux projets voulus par le gouvernement qui proposent
purement et simplement le démantèlement d’EDF et Engie.

Les usagers sont concernés...
La crise sanitaire aurait dû permettre à tous et toutes de prendre
conscience du rôle essentiel que jouent les services publics dans
notre pays. Malgré l’austérité, la déréglementation et les
privatisations, nous avons pu percevoir que face à une telle
pandémie il était primordial d’avoir un système public solide,
financé à la hauteur des besoins et ancré au plus profond des
territoires. Ils ont été essentiels pour faire face à la crise et amortir
les conséquences de la crise sociale.

… les sous-traitants AUSSI !
Déjà depuis des années, Engie ferme ses centres d’appels internes,
mais aussi ses plateaux chez les sous-traitants pour réduire les
coûts et surtout augmenter les profits des actionnaires. La part
des appels traités en France est de plus en plus réduite et la crise
n’a pas vraiment freiné le rythme des délocalisations. EDF, pour
l’instant ne s’est pas engagé sur une telle voie mais jusqu’à quand
? Bientôt ce seront tous les services des énergéticiens qui devront
répondre aux lois du rendement et du profit… La malheureuse
expérience de France Telecom ou de l’Hôpital public auraient dû
nous alerter.

Deux projets pour mettre fin au service public de l’énergie !
Ne tirant aucune leçon, le gouvernement, qui pourtant
avait été l’un des premiers à parler du monde d’après, accélère son
œuvre de destruction. Seule la loi du marché et du chacun pour
soi doit régner et ce, quoi qu’il en coûte du point de vue de la
sécurité environnementale ou sociale. A notre sens ces deux
projets mettraient en danger des dizaines de milliers d’emplois,
menacés entre autres par l’externalisation de certaines activités et
ce, dans le seul intérêt de sécuriser, voire d’augmenter les
marges au détriment de la qualité de service.

• Le projet pour EDF est de diviser le groupe en deux
entités distinctes :

--- « EDF Bleu », qui regrouperait la
production pilotable d’électricité (nucléaire, hydraulique…)

---- « EDF Vert », qui regrouperait Enedis, EDF renouvelables, la
direction commerce d’EDF… et qui seraient privatisées à hauteur
de 35 %(dans un premier temps).
On vous laisse deviner qui regroupe les activités considérées
comme les plus rémunératrices…

• Le projet chez Engie est de vendre à la découpe une grande
partie du groupe…

Tous perdants... sauf les rentiers !
Tout cela n’a aucune logique industrielle et à chaque fois que
l’état s’est désengagé de cette manière cela s’est toujours fait au
détriment de la dimension humaine ou écologique. La seule
logique de ces projets est donc financière puisque cela consiste à
céder les secteurs les plus générateurs de profits aux rentiers qui
boursicotent et garder les activités à pertes dans le giron de
l’état.

Les premières victimes de ce jeu de Monopoly seront les usagers
qui verront le service se dégrader et les tarifs augmenter de
manière significative. Comme si ces dernières années, le poids de
l’énergie n’avait pas déjà pris une part de plus en plus
conséquente dans nos budgets. Plus grave encore, le prix à payer
pour chacun-e pourrait être très différent en fonction du lieu
d’habitation mettant fin au principe de péréquation (tarif unique
au niveau national) égratignant un peu plus la cohésion sociale et
territoriale du pays.

Mobilisation nationale
Le syndicat SUD appelle donc à la mobilisation de l’ensemble des
salarié-es de notre convention collective et invite à rejoindre
mardi 22 juin les salarié-es de l’énergie et les usagers. Nous
défendons une autre politique économique, sociale et
environnementale plus respectueuse de toutes et tous et surtout
accessible par l’ensemble des citoyens.


